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ENTRE

_____________________________________________________________




(Personne,  compagnie ou société)

ci-après appelé “ LE MEMBRE ”

ET

 La CUMA du Haut St-Laurent, corporation régie par la Loi sur les coopératives, ayant son siège social au 1872, 85e rue, Saint-Anicet, Qc ici représentée par _________________________________________________, lesquels se déclarent dûment autorisés aux fins des présentes,

ci-après appelé “ LA COOPÉRATIVE ”

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
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1872, 85e rue
Saint-Anicet, (Qc)  J0S 1M0
Urgel Carrière, coordonateur
 Cell. : (450)288-1862
Télécopie. ( 450) 264-4624
ucarriere@msn.com
1. DÉFINITION

Membre

Toute personne physique ou morale admise à titre de membre ou de membre associé de la coopérative conformément à la loi et aux règlements de la coopérative.

Cotisation

Montant payé annuellement par chaque membre pour lui 

annuelle 

permettre d’utiliser les services d’un employé(e). Ce montant sert notamment à défrayer les dépenses d’opération de la coopérative.
Employé(e)

La personne à l’emploi de la coopérative et qui est directement affectée à tous les travaux requis par les membres et les membres associés de la coopérative.

Branche d’activités 
Unité d’utilisation en commun d’un ou de plusieurs employés ou de services pour laquelle le membre signe un contrat d’engagement avec la coopérative. Il s’agies d’un regroupement d’entreprises agricoles auquel on affecte un employé(e) de sorte que ce dernier bénéficie d’une semaine de travail de 40 heures.



Dans le cas d’une branche d’activité conciliation travail-famille (CTF), la semaine de travail peut être réduite de 20 à 30 heures, le cas échéant.
Gérance

Personne engagée par le conseil d’administration assumant les postes de coordonnateur et d’agent de développement pour mener à bien la destinée de la coopérative. La gérance sert d’interface entre les employés(ées) et les membres et entre les membres et le conseil d’administration.
Répondant

Un membre d’une branche d’activités qui se préoccupe, de façon particulière, du bon fonctionnement de celui-ci, sous la supervision de la gérance, en collaboration avec le conseil d'administration.
Bloc de travail

Un certain nombre d’heures travaillées ou journées consécutives de travail.

2. OBJET DE L’ENTENTE
Mettre à la disposition des membres une ou des personnes qualifiées, expérimentées ou ayant une formation minimale adéquate pour répondre aux besoins de main-d’œuvre sur une base annuelle, et ce, pour la bonne marche de leur entreprise ou pour l’amélioration de la conciliation entre le travail et les activités familiales.
3. RÉUNION DES MEMBRES

3.1 La convocation des membres se fait par téléphone ou par lettre, 7 jours ouvrables avant la date de la tenue de la réunion.
3.2 Les membres ou la gérance, dans certains cas, peuvent demander que l’employé(e) participe en partie ou à toute la durée de la réunion.

4. RÉPONDANT D’UNE BRANCHE D’ACTIVITÉS
4.1 Lors de la première réunion d’une branche d’activités, le conseil d’administration, en accord avec les membres de cette branche, nomme un répondant

4.2 Le rôle du répondant :

Sous la supervision de la gérance, en collaboration avec le conseil d’administration :
a) S’assurer du respect du contrat d’engagement;

b) convoquer les réunions, au besoin; 

c) établir le calendrier de travail et le modifier, en accord avec les membres, lorsque surviennent des événements imprévus, non inscrits et jugés prioritaires;
                        Et  collabore avec la gérance pour :

a) superviser l’employé(e) en assurant le suivi du calendrier avec ce dernier;

b) trouver un remplaçant lorsque l’employé(e) ne peut travailler;

c) en cas d’annulation d’un bloc de travail, il tente de trouver un ou des membres prêts à prendre le bloc;

d) régler tout litige entre l’employé(e) et les membres;

e) assurer le lien entre la branche d’activités et le conseil d’administration et / ou la gérance de la coopérative;



i)
en cas de litige entre deux ou plusieurs membres, c’est le conseil d’administration de la coopérative qui tranche, au meilleur de ses connaissances, le plus équitablement possible.

5. ÉTABLISSEMENT DU CALENDRIER DE TRAVAIL DE L’EMPLOYÉ

5.1 Un calendrier de travail est établi aux deux (2) mois, environ, pour les deux (2) mois suivant une réunion des membres de la branche d’activités.

5.2 Lors de la première réunion, un tirage au sort établit l’ordre de priorité du choix des blocs de travail. Cet ordre est établi pour le premier mois de calendrier à planifier. Ensuite, à chaque mois de calendrier, une rotation a lieu : le premier devient le dernier, le deuxième le premier, le troisième le deuxième et ainsi de suite. Un nouveau membre devient automatiquement le dernier. Les membres choisissent un bloc de travail à la fois. L’ordre de priorité n’est valable que pour la durée de la réunion d’établissement du calendrier.

5.3 Le membre qui prévoit être absent lors d’une réunion peut faire parvenir ses choix à un autre membre ou au répondant qui sera présent, sinon il perd son rang et il doit choisir après tous les autres membres. Une procuration peut être nécessaire pour le membre non sociétaire.

5.4 Les membres qui ont une journée fixe dans la semaine (lundi au vendredi) sont considérés en priorité. Advenant que l’employé(e) régulier doive faire un remplacement, un autre employé(e) peut le remplacer.

5.5 Chaque membre s’engage à retenir et à utiliser régulièrement les services de l’employé(e) sur une base mensuelle, en respectant le minimum d’heures déterminé par les membres présents lors de l’élaboration de l’horaire, et ce, en accord avec le mode de calcul établi. Ce minimum mensuel devra être au moins de 12 heures.
5.6 La journée normale de travail de l’employé(e) est de huit (8) heures.  Dans le cas d’une branche d’activités CTF, la journée de travail ne pourra excéder huit heures consécutives et il n’y aura pas de coucher sur les lieux du travail.
5.7 Un bordereau est complété par l’employé(e) pour compiler les heures de travail chez un membre. L’employé(e) laisse une copie au membre, il s'en garde une copie, puis en remet une, au responsable de la paye de la coopérative chaque lundi.

5.8 Maximum de jours consécutifs de travail selon la période :

· estivale (1 mai au 31 octobre) : 7 jours

· hivernale (1 novembre au 30 avril) : 15 jours
Un accord unanime des membres de la branche d’activités est nécessaire pour ajouter un jour consécutif de travail lors d’une demande à cet effet. Pour une branche d’activité CTF, le nombre maximum de jours consécutifs de travail ne pourra pas excéder 5 jours, peu importe la période de l’année.

5.9
Restriction sur le bloc de travail :

· si supérieur à cinq (5) jours : doit être accepté par l’employé(e).

· si supérieur à dix (10) jours et dans la période hivernale : doit être accepté par tous les membres présents lors de la réunion.


5.10
Lorsque l’employé(e) se déplace chez un membre, un minimum de trois (3) heures par jour doit être facturé dans le cas des branches de partage de main d’œuvre agricole. Pour une branche d’activités CTF, le minimum d’heures facturé sera de quatre heures.
5.11 Pour chaque réservation de l’employé(e), un minimum de (3) heures est facturé dans le cas des branches de partage de main d'œuvre agricole. Pour une branche CTF, le minimum d’heures facturé sera de quatre heures.
5.12 Les jours non réservés peuvent être utilisés en autant que la gérance en soit avisée. La priorité est donnée selon l’ordre des demandes. La gérance communique avec l’employé(e), de préférence, au moins vingt-quatre (24) heures à l’avance.

5.13 Advenant qu’un membre ne veuille plus utiliser son bloc de travail, il doit en aviser la gérance au moins quarante-huit (48) heures à l’avance. Si l’avis n’est pas fait dans le délai prévu, la gérance peut offrir le bloc de travail à un autre membre sinon le membre qui annule doit l’utiliser ou payer les journées retenues.

5.14 Des échanges de jours réservés entre les membres sont possibles en autant que l’employé(e) en soit avisé avant vingt (20) heures la veille et que le répondant ou la gérance en soit informé. L’initiateur du changement est responsable de la démarche.
5.15 Un membre doit réserver le plus tôt possible quand un événement est connu (mariage, vacances, etc.) et qu’il désire obtenir la priorité.

5.16 Le calendrier de travail peut être modifié en cours de route pour des raisons incontrôlables (maladie, mortalité, sinistre, accident). Une période de deux (2) semaines est suggérée pour permettre aux membres de se réorganiser.

5.17 L’employé(e) a droit à huit (8) jours de congé par mois, incluant une fin de semaine. L’employé(e) a la priorité pour le choix d’une fin de semaine par mois.
5.18 Dans le cas d’une branche d’activités CTF, l’employé(e) a droit à une pause de 15 minutes par bloc de 4 heures de travail.

5.19 Si l’employé(e) ne peut travailler pour des raisons hors de son contrôle, il est de la responsabilité de la gérance de trouver, dans la mesure du possible, un remplaçant.

5.20 L’employé(e) a droit aux jours fériés officiels chômés et payés. 

Pour avoir droit au jour férié et chômé, l’employé(e) ne doit pas s’être absenté du travail, sans l’autorisation de l’employeur (CUMA du Haut St-Laurent) ou sans une raison valable, le jour ouvrable qui précède ou qui suit ce jour. Ce jour ouvrable est un jour prévu à l’horaire de travail de l’employé(e).
Le salarié(e) qui travaille un jour férié doit recevoir, en plus de son salaire habituel, une indemnité compensatrice ou un congé compensatoire payé d’une journée. Si l’employé(e) est en vacances, l’employeur doit lui verser l’indemnité compensatrice ou lui accorder le congé compensatoire payé d’une journée à une date convenu entre eux. L’indemnité compensatrice est égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre (4) semaines complètes de paye précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures supplémentaires.

Lors de ces jours fériés, l’employeur verse à l’employé(e) un montant équivalant à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre semaines complètes précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures supplémentaires.
6.
RÔLES DES MEMBRES

6.1 Le membre doit respecter les règlements adoptés par la coopérative, le calendrier de travail et les modifications apportées.

6.2 Le membre doit payer sa contribution annuelle au plus tard quinze (15) jours après la tenue de l’assemblée générale annuelle. Si la contribution n’est pas payée, l’entreprise agricole ne pourra faire valoir ses droits et utiliser les services de l’employé(e). Le taux de celle-ci est déterminé par le conseil d’administration.
Advenant qu’un membre quitte la CUMA du Haut St-Laurent, il lui est interdit, pour les deux années qui suivent son départ, d’engager, à son compte, un employé de la coopérative, sous peine de poursuites judiciaires.
6.3 Advenant le décès ou une incapacité majeure du membre à respecter ses engagements, la gérance peut transférer les heures retenues à un autre membre consentant ou à une autre branche, suite à l’approbation des autres membres ou trouver un autre membre. Si aucune de ces possibilités n’est réalisable, ces heures ne sont pas payées à l’employé(e).

6.4 Le membre doit compléter une fiche descriptive de son entreprise (annexe 2) et la maintenir à jour. Il doit aussi fournir le nom et les coordonnées d’une personne ressource que l’employé(e) peut contacter advenant l’impossibilité à le rejoindre. L’employé(e) aura en sa possession ces renseignements, et ce, pour chaque entreprise.  Dans le cas d’une branche CTF, le membre devra fournir une fiche descriptive des tâches à exécuter, sans surcharger l’employé (voir annexe V).
6.5 Le membre fournit à l’employé(e) tout le matériel nécessaire pour accomplir son travail (bottes, vêtements, produits nettoyants, etc.) cela reste à la discrétion des producteurs.
6.6 Le membre doit faire visiter l’entreprise à l’employé(e) et lui indiquer l’emplacement et le fonctionnement des principaux systèmes : boite électrique, pompe, alarme, approvisionnement en eau/nourriture, etc. (annexe 3).  Dans le cas d’une branche d’activités CTF, le membre devra faire visiter la maison à l’employé, lui indiquer les emplacements qui nécessitent un entretien et les principales installations et outils de travail (chauffe-eau, système de chauffage, boîte de branchement, extincteurs et tout autre installation qui peut causer un problème et entraver le travail de l’employé).
6.7 Le membre doit fournir les coordonnées des personnes ou organismes susceptibles d’intervenir dans l’entreprise (service des incendies, police, vétérinaire, plombier, etc.) et mettre la liste près du téléphone (annexe 4).

6.8 Le membre s’engage à respecter les conditions d’engagement de l’employé(e) fixées par la coopérative. Il lui communique verbalement ou lui fournit une liste des principaux travaux à exécuter, et ce, de façon claire et précise, sans le surcharger indûment.  Dans le cas d’une branche d’activités CTF, le membre devra compléter la fiche descriptive à l’annexe V.
6.9 Le membre s’engage à payer les heures travaillées dans le mois suivant, au taux et aux conditions établis dans les politiques de la coopérative. 

6.10 Le membre s’engage à payer à la coopérative les heures manquantes (heures non utilisées) pour l’atteinte du minimum mensuel établi lors de l’élaboration de l’horaire. Le montant facturé pour les heures non utilisées, une fois payé, est remis à l’employé(e) à titre de prime de disponibilité, et ce, aux taux et conditions établis par le conseil d’administration.
6.11 Le membre s’engage à payer les frais de déplacement de l’employé(e) dans le mois suivant, aux taux et conditions établis par le conseil d’administration de la coopérative.

6.12 L’employé(e) est à l’usage exclusif des membres de la coopérative. Un membre ne peut l’engager et le payer directement.

6.13 L’employé(e) qui est sous contrat avec la coopérative se doit d’être disponible. Un employé(e) est considéré être à l’emploi de la coopérative à moins d’avoir été congédié ou d’avoir donné, par écrit, son avis de départ quinze (15) jours auparavant. Le délai est le même dans le cas d’un congédiement.

6.14 Les premières journées de travail de l’employé(e) devraient se faire avec le membre afin de bien le familiariser avec son travail et les lieux. Le membre est responsable de l’entraînement de l’employé(e), au sein de son entreprise.

6.15 Le membre doit s’assurer du bon fonctionnement des équipements et qu’il y a un approvisionnement suffisant de ses intrants (moulées, médicaments, produits de lavage, produits de nettoyage, etc.).Sinon, il doit aviser l’employé(e) des commandes à faire et des quantités nécessaires.

6.16 Un bordereau ou une feuille de route complémentaire et une bonne communication verbale sont essentiels pour indiquer clairement à l’employé(e) les tâches à accomplir dans son bloc de travail. Le membre y signale les cas particuliers (maladie, vaccin, mise bas, commande, etc.) et les actions à entreprendre. En retour, l’employé(e) doit y indiquer les interventions effectuées, les cas problèmes, ou les suivis à donner.  Dans le cas d’une branche d’activités CTF, veuillez consulter l’annexe V.
6.17 Le membre doit fournir un accès à sa résidence si certains services (téléphone, chambre de bain, etc.) ne se trouvent pas sur les lieux de travail. De plus, il faut permettre à l’employé(e) d’avoir accès à un endroit salubre et adéquat pour ses repas.

6.18 Un membre qui n’est pas satisfait des services de l’employé(e) ou qui se sent lésé doit adresser ses plaintes à la gérance dans les plus brefs délais. Des actions seront entreprises afin de corriger la situation selon les circonstances.

6.19 Une évaluation du travail et des compétences de l’employé(e) devrait être faite au moins une fois l’an ou lorsque jugée nécessaire.
6.20 Un membre ne désirant plus faire partie d’une branche d’activités doit en aviser la gérance le plus tôt possible. Cette procédure est assujettie aux règles stipulées dans la Loi sur les coopératives. Il doit payer les heures réservées et restantes, advenant que les autres membres de la branche d’activités ou d’une autre branche ne puissent se les répartir ou qu’aucun nouveau membre n’ait été trouvé pour les prendre.
7.
RECOMMANDATION D’ADHÉSION D’UN NOUVEAU MEMBRE
7.1 La gérance ou le répondant de la branche fait part au conseil d’administration de la recommandation d’adhésion d’un nouveau membre.


L’acceptation de tout nouvel adhérent à une branche d’activités déjà en opération est subordonnée à une décision du conseil d’administration, suite à la recommandation des membres de la branche d’activités visée ou de la gérance. Le responsable de la branche d’activités dispose de deux semaines pour faire part de la recommandation au conseil quant à l’admission d’un nouvel adhérent.

7.2 La contribution annuelle est au prorata des mois restants de l’année en cours.

8. EXCLUSION D’UN MEMBRE

8.1 Si un membre ne respecte pas les règlements ou s’il nuit à la bonne marche de la branche d’activités ou de la coopérative, il peut être exclu à la suite d’un vote des deux tiers (2/3) des membres présents à une réunion convoquée à cet effet; conformément aux articles 55 à 60.2 de la Loi sur les coopératives.

8.2 En conséquence de l’article précédent, les heures prévues ou réservées par le membre exclu doivent être réparties parmi les autres membres de la branche d’activités ou d’une autre branche ou offertes à un nouveau membre. L’employé(e) doit en être avisé dans les plus brefs délais.

9. RÉSILIATION DU CONTRAT D’ENGAGEMENT POUR LE PARTAGE DE LA MAIN- D’ŒUVRE

Advenant le cas ou la coopérative n’est plus en mesure d’assumer ses engagements vis-à- vis ses membres, le présent contrat pourrait prendre fin, selon les modalités prévues aux articles 186 à 193 de la Loi sur les coopératives.

10.
RESPONSABILITÉ CIVILE

Suite à une consultation faite auprès de quelques compagnies d'assurance, une opinion commune veut que l'employé(e) relève de la responsabilité de l’entreprise membre, le temps qu'il est sur les lieux de son travail, puisqu'il reçoit ses directives ou ses ordres de cette dernière ou d'un de ses représentants pour l'exécution de ses tâches. Ainsi, il existe un lien de subordination ou de supervision du membre envers l'employé(e). Le membre a donc l’obligation de s'informer et de s'assurer, auprès de son courtier d'assurance, qu'il a à sa police d'assurance responsabilité, une clause pour les employés(es) occasionnels(les).

10.1 La police d’assurance responsabilité civile de la coopérative a pour objet de couvrir pour les blessures et dommages matériels causés à des tiers par la coopérative et ses employés(es) dans le cadre de ses opérations à l'exclusion: du travail des employés chez les membres et des conséquences du travail exécuté.

10.2 Le membre doit fournir à la coopérative, une garantie d'assurance responsabilité en règle, avec une clause de couverture pour employé(es) occasionnel(les). Pour se faire, le membre doit compléter, signer et remettre à la coopérative le formulaire annexé au contrat.

10.3 En cas de faute professionnelle grave, de négligence ou d’acte illégal de la part de l’employé(e), la coopérative se dégage de toute responsabilité pouvant en découler.

10.4 La coopérative pourrait engager des poursuites contre un membre reconnu négligent ou fautif et ayant causé des préjudices à son employé(e).

11.
ACCIDENT DE TRAVAIL

11.1 Conformément à la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles, l’employé(e) doit obligatoirement être déclaré à la Commission de la santé et de la sécurité au travail (CSST), selon les modalités prévues par ladite loi.

11.2 La couverture de la CSST est la responsabilité de la coopérative.

11.3 Le membre s’engage à respecter les normes minimales de travail et les dispositions édictées par la CSST dans l’utilisation des services de l’employé(e).

11.4 Le membre ou l’employé(e) doit avertir, par téléphone, la gérance de tout accident ou incident survenu sur la ferme du membre dans un délai de vingt-quatre (24) heures suivant l’événement.

12.
CONVENTION AVEC L’EMPLOYÉ

Les membres conviennent que l’employé(e) est lié à la coopérative par contrat écrit, dûment signé et unanimement accepté lors d’une réunion du conseil d’administration.

13.
DURÉE ET RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ENGAGEMENT ENTRE LES MEMBRES ET LA COOPÉRATIVE


Attendu que le membre s'est engagé à respecter les règlements de la coopérative.


Attendu que le règlement no 1 de la coopérative exige la signature d'un contrat de membre.


Les parties aux présentes conviennent de ce qui suit:


Le présent contrat d'engagement est d'une durée d'un an (12 mois). << À compter de la signature du contrat>> (date d’anniversaire).

Le membre pourra mettre fin au présent contrat ou à son renouvellement en adressant au secrétaire de la coopérative un avis écrit à cet effet d'au moins 30 jours avant la date d’anniversaire, lequel avis équivaut à un avis de démission comme membre de la coopérative.

À défaut d'un tel avis, le présent contrat se renouvellera automatiquement pour une même période.





Agricole 


CTF 

ENTRE :

______________________________________________________________________________

(Entreprise-membre)
ET LA : CUMA du Haut St-Laurent
______________________________________________________________________________

(Représenté par)
RECONNAISSANCE:

Les deux parties déclarent avoir pris connaissance de toutes les clauses du présent contrat

avec ses annexes et que ces clauses leur conviennent.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé à _________________________, le _______________20_
__________________________________________




(représentant de la Coopérative)
__________________________________________




(entreprise membre)
__________________________________________

_________________



    Témoin






Numéro :

Nom de la Ferme :_____________________________________________________
Adresse :

_____________________________________________________
En signant le présent formulaire, je confirme que l’entreprise ci-haut mentionnée, membre de la CUMA du Haut-St-Laurent, détient et est couverte par une police d’assurance responsabilité et qu’une clause pour employée(s) occasionnel(les) est incluse à l’intérieur de la police d’assurance, confirmant que ceux-ci sont assurés.

Numéro de la police :____________________________________________________

Nom de la compagnie :___________________________________________________

Adresse :

____________________________________________________
Nom du courtier :
_____________________________________________________

Numéro de téléphone :____________________________________________________

De plus, je m’engage à informer dans les plus brefs délais, le conseil d’administration de la coopérative, de tout changement significatif à cette police, tel l’abandon de la couverture, changement de compagnie, etc.

Date de la signature du présent formulaire :__________________________
__________________________________

Signature du membre


PAR 

(personne, ferme, compagnie ou société)
À

La CUMA du Haut St-Laurent, corporation régie par la Loi sur les coopératives, ayant son siège social à Saint-Anicet, ici représentée par__________________________________, lequel se déclare dûment autorisé aux fins des présentes :


ci-après appelé « la Coopérative »





ATTENDU QUE la coopérative procure à ses membres des services pour



 l’exercice de leur profession de producteur agricole;


ATTENDU QUE les membres utilisent les services mis à leur disposition par la coopérative;



Je, soussigné, _______________________________ demande à être admis comme membre de la Coopérative et prend les engagements suivants :

1. Je déclare être en mesure de participer à l’objet pour lequel la Coopérative est constituée.




2.  Je déclare me soumettre à toutes les obligations auxquelles je serai




tenu en qualité de membre par la Loi sur les coopératives et par les 




règlements de la Coopérative.

2. Je souscris dans la Coopérative 10 parts de qualification, de trente 

dollars chacune (30.00$), payable comptant à la signature des présentes.

3. Je m’engage à adhérer à une branche d’activité main-d’œuvre et à assumer les obligations qui en découleront en signant un contrat d’engagements en annexe des présentes au moment de mon admission comme membre.

Demande d’admission (suite)

EN FOI DE QUOI, j’ai signé à ______________________________________, ce





______e jour de ________________________________20____



________________________________________________

Signature du membre 
( personne mandatée par l’entreprise , annexez la résolution autorisant le mandataire à signer au nom du membre )



________________________________________________________________

Signature du représentant de la Coopérative 
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CONFIRMATION D’ADMISSION

Je soussigné, administrateur(trice) de la CUMA du Haut St-Laurent, confirme que le conseil d’administration, lors de sa réunion du _______________________________, a admis

_________________________________ comme membre de la Coopérative.



nom de la ferme membre 
 ____________________________________



Administrateur(trice)


Par la présente, je, soussigné, __________________________________________________, membre
de la CUMA du Haut St-Laurent:

souscris 
DIX 
( 10 ) parts sociales de qualification d’une valeur nominale de trente dollars ( 30.00$ ) chacune.

Ces parts sociales sont payables conformément aux modalités déterminées par le Règlement de régie interne.

Signé à______________________________, le _____________ 20____ 

_______________________

Signature du membre



de la

CORPORATION OU SOCIÉTÉ MEMBRE

____________________________________________________________________, membre de




(nom de la ferme membre)
la CUMA du Haut St-Laurent , nomme par la présente 

_____________________________________________________________________________



(nom du représentant de la ferme membre)

pour la représenter et exercer son droit de vote lors de toutes les assemblées générales de la Coopérative à compter de la date de la présente et jusqu’à la révocation expresse du présent mandat.

Fait à__________________________________, le ____________________________20__




(Lieu)





(Date)


par : ______________________________________________________________







(Propriétaire de la ferme membre)

ANNEXE 1
· Le 1er janvier
· Le Vendredi saint ou Lundi de Pâques ou Dimanche de

Pâques
· Le lundi qui précède le 25 mai (Fête des Patriotes)

· Le 24 juin ou, si cette date tombe un samedi ou un dimanche, 


le congé peut être pris avant ou après (Fête nationale)
· Le 1er juillet ou, si cette date tombe un samedi ou un 

dimanche, le congé peut être pris avant ou après (Confédération)
· Le 1er lundi de septembre (Fête du Travail) 
· Le 2e lundi d’octobre (Action de grâces);

· Le 25 décembre (Noël).

ANNEXE 2

DESCRIPTION DE L’ENTREPRISE 

( LAITIÈRE , BOVINE )

Nom de l’entreprise --------------------------------------------------------------------------------------

Nom du responsable de l’employé(e) :--------------------------------------------------------------------

Tél :________________________________, Celluiare :______________________________

Email :______________________________, NIM MAPAQ : _________________________
Nom du propriétaire :_________________________________________________________
Adresse de la ferme :_________________________________________________________



________________________________________________________
Nombre de vaches( ou de têtes ) :-----------------------------------

Système de traite : ____________________________________
Nombre de personnes normalement présentes lors du train :__________________________



Heure de début:
Matin………………..Soir……………………..

L’employé(e) effectue seul la traite :

OUI ---------------------







NON---------------------

Période de traite

Heure début


Heure fin (approx.)



Matin-------------------------


-----------------------



Soir  --------------------------


-----------------------

Travaux supplémentaires possibles :
NON
_____________________





OUI
_____________________(Détailler et faire une liste)
	

	

	


Note :

Repas de l’employé(e) :


L’ employé(e) a la responsabilité de voir à ses repas lorsqu’il travaille. Cependant, dans des cas particuliers, une entente entre ce dernier et le membre pourra être prise, et ce, à la satisfaction des deux parties.
ANNEXE 2

DESCRIPTION ENTREPRISE  ( PORCINE )

Non de l’entreprise :___________________________________________________________
Nom du responsable de l’employé(e) :_____________________________________________
Tél. :____________________________________, celluliare : _________________________

Courriel : ________________________________, NIM MAPAQ :______________________
Nom du propriétaire :-------------------------------------------------------------------------------------

Adresse de la ferme :-------------------------------------------------------------------------------------




------------------------------------------------------------------------------------

Nombre de porcs :
engraissement
------------------------




gestation
------------------------




maternité
------------------------

Nombre de personnes normalement présentes lors des soins :

-------------------

L’employé(e) effectue seul les soins :
OUI
---------------







NON
---------------

Période d’alimentation :

Matin

---------------






Midi

---------------






Soir

---------------

Travaux supplémentaires possibles :
NON

---------------






OUI

---------------
(Détailler et faire une liste)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Note :

Repas de l’employé(e) :


L’ employé(e) a la responsabilité de voir à ses repas lorsqu’il travaille. Cependant, dans des cas particuliers, une entente entre ce dernier et le membre pourra être prise, et ce, à la satisfaction des deux parties.

ANNEXE 2

DESCRIPTION ENTREPRISE ( céréalière )

Nom de l'entreprise :------------------------------------------------------------------------------------

Nom du responsable de l’employé(e) :--------------------------------------------------------------------

Tél._______________________________, Cellulaire________________________________

Courriel : __________________________, NIM MAPAQ : __________________________
Nom du propriétaire :-------------------------------------------------------------------------------------

Adresse de la ferme :-------------------------------------------------------------------------------------




------------------------------------------------------------------------------------

Nombre d’acres  total :------------------------------

Nombre de personnes normalement présentes lors des travaux :------------------

L’employé effectue seul les travaux :

OUI----------------------







NON---------------------

Heure de travail :

Matin
----------------------------





Midi------------------------------





Soir-------------------------------

Travaux supplémentaires possibles :
NON-----------------------------






OUI------------------------------
(Détailler et faire une liste)

------------------------------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Note :

Repas de l’employé(e) :


L’ employé(e) a la responsabilité de voir à ses repas lorsqu’il travaille. Cependant, dans des cas particuliers, une entente entre ce dernier et le membre pourra être prise, et ce, à la satisfaction des deux parties.

ANNEXE 3

DESCRIPTION DES LIEUX

Fournir à l’employé(e) un schéma pour indiquer la disposition des principaux équipements et la répartition du troupeau.

À titre d’information, une liste non exhaustive des systèmes et équipements, qui devraient être indiqués à l’employé(e), est présentée ci-après. De plus, le fonctionnement en temps normal et advenant une urgence devrait être expliqué.
SYSTÈME :


Alarme (contrôles, extincteurs)


Alimentation en eau (pompe, valves importantes)


Alimentation des animaux (silos, nourrisseur)


Chauffage (chaufferette, contrôle, valves)


Écurage (contrôle, circulation des fumiers, fosse)


Électrique (boîte électrique, principaux disjoncteurs)


Urgence (génératrice, éclairage)
ÉQUIPEMENTS :

Insémination 


Nettoyage 


Outils pour les réparations/entretien


Traite


Vaccins

Tracteurs et machineries

TROUPEAU


Engraissement (début, croissance, finition)


Étable/ stalles


Foin


Gestation


Laiterie


Pouponnière


Salle de traite

ANNEXE 4

NUMÉROS DE TÉLÉPHONE

(À mettre près du téléphone)

	ÉLEMENTS
	TÉL.
	PERSONNE-RESSOURCE

	ALARME
	
	

	AMBULANCE
	
	

	CHAUFFAGE
	
	

	ÉLECTRICITÉ
	
	

	INSÉMINATEUR
	
	

	MOULÉE
	
	

	PLOMBIER
	
	

	POLICE
	
	

	POMPIER
	
	

	SERVICE LAITIER
	
	

	VENDEUR D’ECUREUR
	
	

	VETÉRINAIRE
	
	

	PARENT PROCHE
	
	

	VOISIN
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Annexe V

Fiche descriptive à l’intention de l’employé CTF
Description des tâches à effectuer




Temps alloué

Outils, produits de nettoyage, etc :

Enfants

Allergie (s) :



__________________________________________
Maladie (s)



__________________________________________
Médicament(s)


__________________________________________
École :



__________________________________________
Horaire de l’école :


__________________________________________
Activités parascolaires :

__________________________________________
Routine pour l’enfant :

__________________________________________
Si gardiennage, coucher à :

__________________________________________



CUMA �
�
�
�
du Haut St-Laurent�
�






DANS UNE BRANCHE DE MAIN-D’OEUVRE





Formulaire confirmant que l’entreprise agricole membre de la Coopérative est couverte par une assurance responsabilité, avec une clause pour employé(s) occasionnel(s).








24
4
X (Initiales)
CUMA du Haut St-Laurent (projet)

